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Séance  du  2.5  Nivôfe , an  V. 


J\_  EP  R ÉSENT  A NS  DU  PEUPLE  , 

LE  Confeil  des  Cinq-Cents  ayant  réformé  l’article  de  la 
réfolution  du  23  germinal,  qui  en  avott  mot.ye  le  te, et, 
if fv  avoir  lieu  de  croire  que  la  réfolution  nouvelle  qui  vous 
pfV  foumife  neprouveroit  plus  de  difficulté.  Cependant  , 
fur  dnq  membres'  dont  étoit  compofée  la  commiffion  qu® 


vôus  avez  chargée  fon  examen  , deux  ont  été'  d’avis 
<j a el.e  ne  pouvon  etre  adoptée.  J’ai  partagé  l’opinion  des 

deux  autres  , & ,e  viens  vous  rendre  compte  des  motifs 
cjui  nous  ont  déterminés.  ^ motus 

Je  vais  d’abord  fans  fuivre  l’ordre  numérique  de  là 
rédaction , parcourir  rapidement  tous  les  articles  que  vot  e 
commiiîiqn  n a trouvé  fufceotibles  d’aucune  difficulté  & 

rarï.;S“  eRfU.i!e  & ^ difculn  de  ceuî 

iur  Iv.qu.a  nous  n avons  pas  été  d’accord. 

„ cnJ  .lU-Aa-T taS‘*’  prélèvcmâns’  F^ciputs.  donations 

SvmIhÆ  C°mrauelles  & au*rcs  difpofitions 
rV°^bLs  dekur  «attire,  legtt  mement  ftipulées  en  ligne 
..  dmede  avant  a publication  de  la  loi  du  7 mars  i793  , 
» ce  en  ligne^cohatérale  ou  entre  individus  non  paréns 
» antérieurement  a-  la  publication  de  la  loi  du  5 brumaire 

» anciennes  lot»  , tant  fur  les  fucceffiohs  ouvertes  jufqu’à 
» ce  jour  , que  fur  celles  qui  s’ouvriront  à l’avenir.  « ^ 

JVftfetJ,tt!Cl'r  néceffaire  de  l’abolition  de 

cSreTd0^^  defaf>r,eufement  établi  par  les  lois  tron 
celeote,  des  5.  b «maire  & i7  nivôfe  : tout  homme  à qui 

lirions  IS  5 d°h  d°nC  aPpkl,dir  à fes  difpo- 

» trtvl'  * ^ -H-  ~ f5'"  e"'  ieIigisux  & religieufes  font 
* appelés  a recueillir  les  fcceffions  qui  leur  font  échues, 

» mais  a compter  feulement  de  la  publication  de  la  loi  du 
» 5 brumaire  an  a , fauf  l’exécution  de  l’article  5 de  la  loi 
» du  o vendémiaire  dernier  , relativement  aux  partages  laits 
» entre  eux  ou  leurs  héritiers  & la  République.  » 

Larttcle  in  donna  lieu  à quelques  débats  lorfque  la 
refolunon  du  z3  germinal  fut  difeutée  dans  ce  Confeil.  Le 
Teuilleton  & le  bulletin  des  lois  offraient  une  différence 
eflemielle.  de  rédaction  dans  laquelle  ces  débats  avolent  pris 
leur  raurce  : mats  vérification  faite  , il  fut  reconnu  quel’ar- 
vc  ~ V de  la  loi  du  3 vendémiaire  maîntenoit , non  pas 
comme  il  «oit  dit  dans  le  Feuilleton  , les  partages  faits  entre 
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les  ci  devant  religieux  ou  rcligicafes  &c  ceux  dont  ils  étoient 
les  co-héritiers  avant  leur  déchéance,  mais  uniquement  les 
partages  queux-memes  ou  leurs  héritiers  , à leur  repréfen- 
tation',  avoient  pu  faire  avec  la  République.  C’eft  dans  ce 
fens  que  l’artice  III  eft  rédigé  , & votre  comniilfion  ne 
préfume  pas  qu’il  puilfe  éprouver  une  nouvelle  contradiction. 

Art.  V.  « Si  les  aéles  de  dernière  volonté  maintenus 
» par  l’article  ci  - deiïus  contiennent  tout- à-la-fois  des  dil'po- 
» Tuions  à titre  univerfel  ce  des  legs  particuliers  , les  dif- 
» pofitlons  univerfelles  & les  legs  particuliers  feront  réduits 
» proportionnellement,  ôc  au  marc  la  livre  des  valeurs  que 
» chacune  des  difpofitions  devoii  produire  net  , par  les 
» anciennes  lois , à celui  qui  en  étoit  l’objet  , à moins  que 
» l’auteur  de  la  difpolîtion  n’ait  expreflément  énoncé  une 
» préférence  en  faveur  d’un  ou  de  plusieurs  légataires:  auquel 
» cas,  le  légataire  préféré  recevra  l’intégrité  de  fonlegs, 
» pourvu  qu’il  n’excède  pas  la  quotité  difponible.  » 

Cet  article  eft  très  équitable.  A la  vérité,  les  legs  parti- 
culiers font  régulièrement  à la  charge  du  légataire  univerfel 
qui  tient  la  place  de  l’héritier  , la  propre  part  ne  fe 
compofe  que  de  ce  qui  relie  après  leur  paiement  ; mais 
toutes  difpofitions  teftamentaires  ayant  été  réduites  au  dixième 
de  la  fuccefîion  en  directe , & au  fixième  en  collatérale  , 
il  cil  évident  que  la  très-grande  majorité  des  legs  univerfels 
maintenus  par  l’article  feroit  devenue  caduque  , fans 
la  réduélion  proportionnelle  qu’établit  celui-ci.  Au  refte  , 
cette  réduction  demeure  toujours  fubordonnée  à la  volonté 
du  teftateur  -,  c’eft  à cette  volonté,  quand  elle  eft  cl'airemeut 
exprimée  , que  , dans  tous  les  cas  , l’article  accorde  la 
préférence. 

Art.  VI.  «Les  avantages  entre  époux,  maintenus  parles 
» articles  XHI  k XIV  de  la  loi  du  17  nivôfe  fur  l’unn 
» verfalité  des  biens  de  fauteur  de  la  difpolîtion  , ne  s’im- 
» putent  point  fur  le  fixième  ou  le  dixième  déclaré  difponible 
» entre  toutes  perfonnes  par  l'article  XVI  de  la  même  loi  , & 
» n’entrent  point  en  concurrence  avec  les  autres  légataires 
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f>  dans  la  diftribution  au  marc  la  livre  ordonnée  par  l’article 
» précédent.  » 

Quoique  la  loi  du  17  nivôfe  ait  rèfferré  la  faculté  de 
difpofer  dans  des  bornes  extrêmement  étroites  , elle  n’a  ce- 
pendant pas  confondu  les  avantages  faits  entre'  époux  , fa- 
vorilës  chez  toutes  les  nations  policées  5 avec  les  autres  dif- 
pofîtions  qui  ont  été  l’objet  de  fa  ligueur  : au  contraire, 
elle  les  a bien  formellement  dijjfhgués  par  les  articles  X1IÏ 
&c  XIV.  En  effet  elle  décrète  qye  ces  avantages  auront  leur 
plein  & entier  effet  , quelque  confidérables  qu’ils  puiffent 
être.  Seulement , dans  le  cas  où  il  y auroit  des  enfans  , elle 
convertit  les  difpofitions  de  propriété  en  un  fimple  ufu* 
fruit. 

La  réfolation  qui  vous  occupe  a donc  flatué  dans  le 
fens  3c  le  véritable  efprit  de  la  loi  du  17  nivôfe,  lorfquelle 
a déclaré  que  les  avantages  faits  entre  époux  étoient  étran- 
gers aux  quotités  de  fuccedions  îaiffées  difponibles  par  l’ar- 
ticle XVI  de  la  même  loi  *,  qu'ainfi , ils  ne  dévoient  jamais 
être  imputés  en  déduction  de  ces  quotités  , ni  fubir  la  ré- 
duétion  proportionnelle  à laquelle  les  legs  font  affujettis. 

Art.  VIL  « Les  éîeélions  d’héritier  ou  de  légataire  , 3c  les 
» ventes  à fonds  perdus  qui  ont  été  annuliées  par  les  articles 
» XXIII  3c  XXVI  de  la  loi  du  17  nivôfe.,  à compter  du 
» 14  judlet  1789 / font  rétablies  dans  leur  effet  primitif , fi 
» elles  ont  été  faites  par  aéle  ayant  dare  certaine  , avant  la 
» publication  de  ladite  loi  du  17  nivôfe.  » 

L’article  Vil  eft  encore  une  abolition  de  l’effet  .rétroaélif. 

Art.  VIII.  « L’article  premier  de  la  loi  du  3 vendé- 
» miaire  dernier  eft  déclaré  commun  aux  légataires  qui  ont 
» obtenu  la  délivrance  de  leurs  legs  contre  l’héritier  déchu 
*>  parle  rapport  de  l’effet  rétroaélif  de  la1  loi  du  17  nivôfe, 
w ou  contre  la  nation  re pré fentant  des  héritiers,:  en  confé- 
» quence  , les  jugemens  obtenus  par  des  légataires  pourront 
» être  oppofés  à l’héritier  ou  légataire  rappelé  , comme  s’ils 
$ avoient  été  rendus  avec  eux  , fauf  à l’héritier  rappelé  , s’il 
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» y lieu  , à fc  pourvoir  contre  ces  jugcmens.  en  la  manière 
» accoutumée.  » 

L article  VIII  ell  conforme  à la  juftice  &:  aux  principes. 
L’héritier  déchu  depuis  par  ranéantifîement  de  l’efîet  ré- 
troadif,  on  la  République  repréfentant  cet  héritier  5 étoient  , 
avant  la  déchéance  , des  contradïéfeurs  légitimés  pour  le 
légataire  : la  déchéance  n’a  donc  pas  dû  empirer  (a  condition  , 
ni  rendre  inutiles  caducs  dans  Tes  mains  des  jugcmens 
qu'il  avoit  valablement  obtenus. 

Art.  XIII.  c<  En  procédant  à la  liquidation  des  fucceflions , 

» les  biens  feront  eftimés  fur  le  pied  de  leur  valeur  à 
)>  l’époque  de  1790.  Les  rapports  qui  ne  feront  pas  faits 
» en  nature  ou  dans  les  mêmes  efpècas  qu’ils  ont  été  -reçus  , 
w feront  confervés  par  le  co- partageant  en  déduétion  de  fa 
)>  portion  héréditaire  ou  légitimaire  -,  en  conféquence  il  lui 
» fera  délivré  le  complément  de,  ce  qui  doit  lui  revenir.  » 

Votre  commiffion  a psnfé  que  rien  ne  faifoit  obltacle  à 
l’approbation  de  l’article  XIII.  D’une  part  , la  valeur  qu’a- 
voient  les  biens  en  1790  , eft  une  bafe  infiniment  équitable  ; 
6c  de  l’autre  , il  étoît  aufïi  d’une  fouveraine  juftice  que  ceux: 
qui  ne  feroient  pas  leur  rapport  en  nature  ou  dans  les  mêmes 
efpèccs , imputaient  en  déduétion  de  leurs  portions  héré- 
ditaires ou  légitimaires  ce  qu’ils  pouvaient  avoir  reçu. 

Art.  XIV.  « L’article  IV  dé  la  loi  du  3 vendémiaire  , qui 
o)  autorife  les  perfonnes  déchues  à retenir  en  biens  hérédi- 
» taires  le  montant  des  portions  légitimaires  ôc  fuppïémen- 
» taires,  Sc  des  autres  droits  qui  leur  appartiennent  , tels 
» que  la  dot  ou  le  mariage  avenant , neil  applicable  "qu’au 
» cas  où  il  y a eu  un  partage  fait  en  vertu  de  i’eftet  rétroadii 
))  de  la  loi  du  nivofê.  Dans  ce  cas  feulement , la  per- 
» forme  déchue  doit  être  maintenue  clans  les  objets  ti  elle 
» échus  par  l’effet  du  partage,  juqua  concurrence  du  mon- 
» tant  defdits  droits.  » 

Art.  XV.  « Quant  aux  autres  légitimaires  dont  les  droits 
» font  ouverts  avant  le  14  juillet  17B9  , ou  qui  , étant  rap- 
))  pelés  parles  lois  des  5 brumaire  &:  17  niv.ofe  , n’ont  pas 
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» fait  de  partage  , les  chofes  étant  à leur  égard  dans  le 
» même  état , leurs  droits  feront  réglés  -comme  ils  lauroicnt 
» été  précédemment  & d après  les  anciennes  lois.  » 

Art  XVI.  « Dans  le  cas  ci  - deffus  , la  fimple  réception 
» de  la  légitime  laite  en  tout  oii  en  partie  après  le  décès 
» des  père  & mère  , ne  préjudicie  pas  en  l’adion  en  fup- 
» plément , à moins  qu  il  n’y  ait  été  expreffément  renoncé 
))  apres  1 ouverture  des  fucceilions  } & dans  tous  les  cas 
» ce  fuppîément , s’il  eft  dû  , ou  tous  autres  droits  , ainfi 
» que  les  fommes  qui  refteroient  à payer  lur  les  légitimes , 
» dot  ou  mariage  avenant  , feront  exigibles  en  biens  héré- 
» ditaires  , nonobÛant  toutes  lois  &:  ufages  contraires.  » 

Elle  s’eft  formé  la  même  opinion  des  articles  XIV  , XV 
& XVI.  Les  deux  premiers  établilfent  une  jufte  diftin&ion 
entre  le  cas  ou  les  partages  avoient  déjà  été  exécutés  en 
vertu  de  l’effet  rétroaèlif  de  la  loi  du  17  nivofe  , & celui 
où  ils  ne  i’avoient  point  été.  Dans  le  premier  cas  , la  per- 
fonne  déchue  doit  être  maintenue  dans  la  jouiffance  des 
biens  qui  lui  font  échus  par  le  partage,  jufqu’en  concurrence 
des  droits  que  la  déchéance  ne  lui  a point  enlevés. 

Dans  le  fécond , tout  doit  être  réglé  d’après  les  lois  an- 
ciennes , & il  en  fera  de  même  à l’égard  de  ceux  dont  les 
droits  étoient  ouverts  avant  le  14  juillet  1789,  l’effet  ré- 
troactif de  la  loi  du  17  #ivofe  leur  ayant  toujours  été 
étranger. 

Par  cette  diftinétion  fage , la  réfolution  prévient  de  nou- 
velles fecoufîes  , de  nouveaux  fujets  de  difeorde  dans  les  fa- 
milles -,  confédération  puiffante  que  le  iégiflateur  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue. 

L article  XVI  confacre  de  nouveau  ce  principe,  de  tout 
temps  reconnu,  que  la  fimplf  réception  de  la  légitime,  en 
tout  ou  en  partie , ne  peut  pas  enlever  au  légitimaire  l’ac- 
tion en  fuppîément.  Et  il  étoit  bien  jufte  , en  effet , qu’une 
portion  auili  facrée  lui  reflat  , du  moins  toute  entière  -,  en 
tout  cas , qu  il  n’en  pût  rien  perdre  qu’ea  conféquence  d’une 
renonciation  très-expreffe* 
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L’article  rétablit  aufïi  les  principes -^ans  toute  se Uï  purete., 
en  flamant  que  les  fupplémens  & toutes  autres  femme  s qui 
pourraient  reflet  dues  fur  les  légitimes  feront  exigées  en 

corps  héréditaires.  , ...  , , . 

Art  XVII.  « Les  légitimantes  & les  filles  dotées  qui  ont 
» reçu  des  fonds  en  paiement  de  leur  légitime  , dot  ou 
„ mariage  avenant,  dans  des  fucceffions  ouvertes  avant 
» leur  rappel,  les  conferveront  irrévocablement ,. nonobnant 
» toute  faculté  de  rachat  flipulée  par  fuite  de  difpofmons 
» coutumières  déjà  abrogées  par  un  décret  du  3o  feptemore 

Les  mêmes  principes  ont  préfidé  à la  récUélion  de  ! article 
XVÏI  Lai  (Ter  aux  débiteurs  de  la  légitime  ou  de  Sa  dot  le 
droit  de  reprendre  les  biens  héréditaires  donnés  en  paiement 
de  ces  dettes  facrées,  c’eût  été  empirer  encore  la  condition 
déjà  h défavantageufe  des  légitimâmes  & des  tilles;,  cent 
é*é  les  expofer  peut-être  à perdre  une  notable  partie  de  leurs 
légitimes  ou  de  leurs  dots,  injuftice  que  le  légiffateur  a du 

^ Art.  XVIII.  « Il  n’eft  pas  dérogé  par  la  loi  du  u3  ven- 
» démiaire  dernier  aux  ventes  de  droits  fucceflifs  ou  autres 
» ades  légalement  paffés  entre  co-héritiers  pour  des  fupcet- 
» lions  ouvertes  avant  la  publication  de  la  loi  du  17  nivoie 
D an  a lefqueîs  feront  exécutés  conformément  aux  an- 
» ciennes  lois , fauf  l’exécution  de  l’article  XIV  ci-deffiis.  » 

Enfin  , ï article  XVIII  refpede  , comme  il  le  de  voit,  les 
conventions  faites  en  temps  permis  , & auxquelles  il  eut 
été  impofiible  de  toucher  fans  retomber  dans  1 inconvénient 
majeur  de  l’effet  lUroadif.  Je  ne  me  fuis  point  appefanti 
fur  les  articles  que  je  viens  de  parcourir  , & |èn  ai  dit  la 
raifon  en  commençant',  mais  ceux  qu’il  me  reite  a examiner 
m’engageront  dans  une  difeufiion  beaucoup  plus  étendue. 

Ce  font  ces  articles  que  la  minorité  de  votre  commiuion 
a juvés  fufceptibjes  d une  jufee  critique  , avec  cette  différence 
toutefois,  que,  malgré  les  objedions  quelle  a prop.ofeea 
contre  les  articles  II  & I * , il  a femblé  quelle  n eut ; pas 


ea  u S ,ej  ' 6 .IeS  ?n,cles  IX  * X & XI  ne  lui  eurent 

danrcs  ctr,fffeS  V‘CeS  beaUC°Up  pluS  fraPpans-  C’eftauffi 
uroDofant ? f ffer,ernCe  <3ue  ie,vais  régler  ma  difcuffion  , me 
p opofant  de  la  refferrer  ou  de  l'étendre  en  proportion  du 

plus  ou  du  moins  de  gravité  des  objeaion^  qL  fai  en- 

,*  LeS  r®Perves  faites  par  les  donateurs  ou  auteurs 

S ” TaT  V'  n’en  auront  pas  vala- 

&Tr™td'rP°fe  ’ f6l'0m  ,Partie  de  ,a  fucceffion  ab  intejîat , 
tk  icront  partagées  egalement  entre  tous  les  héritiers  au- 

. lnrS,‘fU,C  fS.  0“ataiies  ou  les  inftitués  , fans  imputation 
iur  le  tûmes  eu  portions  de  légitime  dont  les  héri- 
» tiers  ou  donataires  auroïent  été  grevés 

* L ! p“  ™ovf  Par  J«  fêtions  du  préfent  ar- 
1 ‘‘“'a  ^Iditesréierves  déjà  opérées  en  faveur 

. J®  rln  j °“  donataires  > conformément  à l’article  28 
» de  ordonnance  du  mois  de  février  1?3i  , par  le  décès 

« *£tp3  : Té  avant  ,a  pubIication 

Voici  la  difficulté  qu’on  a élevée  fur  cet  article.  Il  porte 
bien  a‘t'on  ‘fit,  que  les  réferves  dont  il  n’aura  paSF  été 
valablement  difpofe,  feront  partagées  également  entre  tous 
les  héritiers,  autres  quelles  donataires  ou  inftitués;  mais 

&1?on  n?  fU\fc  f°rî  q-Uepr,°UVera  ,a  fücceffion  elle-même, 
& Ion  ne  voit  pas  ft  ces  donataires  & inftitués  doivent  y 

^s’ÏferveT’  °“  **  “ k*01"  excius’  Comme  i!s  !e  font 

tinn6^ri’iS  77  S’€ft  m°ntré  tr0p  févère'  fur  la  rédac- 
n’êtr»  Le  r * ’ & qUV.  tel  l1"1  eft’  i!  eft  impoffible  de 
for  P r COnva,ncu  d1"1  exdut  àc  la  fucceffion,  à plus 
loite  radon  encore  que  des  réferves. 

En  effet,  il  commence  par  dire  que  les  réferves  dont  il 

LZ  PI ét  ZbJemen! difpofé  • V-  **  1 Tfi 1 

cçjjion  ab  mtejlat  ; puis  il  ajoute:  S /ero;2r  partagées  éga- 

ou7nûT'e  ¥ritiers ’ /«  donataires 

tnfntues.  Quoi  c eft  précifément  parce  que. les  réferves 


Sont  partie  delà  fuecelïion , que  les  donataires- & inftitm* 
n’y  participent  point , & il  ne  ferait  pas  démontré  qu  iis 
font  également  exclus  de  la  fuccefl.on  ! 

Ils  ne  peuvent  pas  le  moins,  qui  eft  de  ^ participer  au* 
réfervesi  &ils  pourraient  le  plus  , qui  eft  de  prendre  part 
à la  fuecelïion  da  is  laquelle  les  referves  font  confondues . 

Le  lens  de  l’article  eft  donc  clair , & trcs-clair*  . 

Au  furplus , fi  l 'évidence  avoit  befoin  d'un  nouvel  appui, 
elle  le  trouverait  ici  dans  les  lois  préexiftantes. 

On  fait  que  celles  des  7 mars  i793  & 5 ktumatre  an 
deux  ont  établi  une  égalité  entière  entre  mus  les  hermers , 
tant  en  direde  qu’en  collatérale*  A la  vente  ,d  apres  le  jufte 
anéantiffement  de  l’effet  rétroactif,  on  a du  maintenir  leâ 
droits  acquis  avant  la  publication  de  ces  lois , que, que  con- 
traires qu’ils  puffent  Être  au  fyfteme  d égalité  quelles  eta- 
blifTent , mais  ce  devoir  une  lois  rempli.  Ces  memes. lois 
coinmandoient  impérieufement  d’en  revenir  a légalité,  au- 
tant qu’il  feroit  poflâble  ; & le  vœu  quelles  expriment  a 
dû  être  d’autant  plus  religieufement  obéi,  qml  eft  conto.me 
en  tout  point  au  vœu  de  la  natine*  v 

Or  l'inftitué  & le  donataire  qui  ne  renonce  pcwnt  a ion 
inftitut’ion  ou  à fon  don,  comme  il  en  a inconteftablement 
le  droit,  eft  préfümé  rempli,  & au-delà,  dé  fa  portion  héré- 
ditaire: d’où  il  fuit  qu’il  ne  pourrait  être  encore  appelé  a 
la  fuecelïion , fans  blelfer  manifeftement  ceUê  égalité  entre 
héritiers  qu’a  fi  juftement  confacrée  notre  legiilation  repu- 

Ainfi,  outre  qüe  l’article  deux  de  la  refolution  ed  fans 
équivoque  en  lui-même , il  ed  démontré  d ailleurs  que  * 
d’après  les  lois  fubfiftames , il  étoit  impoffible  que  le  dona- 
taire-ou  finditüé  ne  fudent  pas  exclus  de  la  fuccedlon  comme 

des  réferves*  ' . , . 

Ar<-  IV.  « Les  a&es  de  dermere  volonté  faits  anterieu- 

„ renient  "à  la  publication  des  lois  des  5 brumaire  & 17 
» nivôfe  an  2 qui  n’ont  pas  été  refaits  ou  renouvelés 
» depuis,  dans  le  cas  même  où,  la  loi  en  indiquoit  lobli* 

Rapport  de  Re.gn.un  ^ 1 


î© 

” I3!0?,’  reftent  néanmoins  valables,  & font  feulement  ré* 
» ductibles  jufqu  a concurrence  de  la  quotité  difponible , 
» lovfqu  ils  font  1 ouvrage,  r°.  de  militaires  décédés  au  fer- 
» vice  de  la  patrie  ou  de  perf  unes  mortes  au  fervice  des 
» armees  ; 2°.  de  perfonnes  décédées  en  maifon  de  ré- 
» clinton  , ou  qui  ont  péri  en  vertu  de  jugemeas  révolu- 
» tionnaires , ou  qui  ont  demeuré  cachés  par  fuite  de  mife 
» hors  la  loi  ou  de  mandats  d’arrêts  ; 3°.  de  perfonnes 
» mortes  en  voyages  de  longs  cours.  r 

j m n changé,  à 1 égard  des  autres  citoyens,  aux 
» ddtméhons  établies , notamment  par  l’article  XLVII  de 
» la  loi  du  22  ventôfe,  8c  par  l’article  XXXIII  de  celle 
» du  9 fruéhdor  an  2 , relativement  à l’effèt  qu’ont  perdu 
» ou  confervé  les  aétes  de  dernière  volonté  faits  antérieu» 
* rement  a la  loi  du  5 brumaire , par  des  perfonnes  qui 
» ont  furvecu  a la  publication  de  ladite  loi,  fans  les  renou- 
» veler  ; néanmoins  lefdits  a des  conferverom  fans  diftindion 
» leur  effet , jufqu ’à  concurrence  de  la  portion  difponible , 

})  dans  toutes  les  fuccefîions  ouvertes  jufqu  a la  publication 
» du  Secret  du  22  ventôfe  , qui  a déclaré  formellement  la 
» necelhte  de  renouveler  les  difpofîtions  à titre  univerfel.  » 

Cet  article,  a-t-on  dit,  confacre  une  grande  erreur  ; il 
décidé  que  les  difpofîtions  à titre  univerfel , excédant  la 
quotité  difponible,  font  milles  , tandis  que,  félon  les  vrais 
principes j elles  font  feulement  fujettes  à réduction. 

Qu  en  principe,  les  difpofîtions  excefîives  foient  feulement 
réductibles  , rien  de  pins  vrai  ; mais  pour  bien  jucrer  l'ar- 
ticle qui  vous  eft  fournis,  il  faut  voir  quelle  étoit\  poli- 
lion  dii  Confeil  des  Cinq-Cents. 

L article  XLVII  de  la  loi  du  22  ventôfe  an  deux  avoit 
déclaré  en  termes  exprès  que  les  difpolitions  univerfellcs 
excedam  la  quotité  difponible  dévoient  être  néceffairement 
renouvelées  par  tout  teflateur  qui  avoit  furvécu  à la  publi- 
cation de  la  loi  du  5 brumaire. 

Cétoif,  fi  Ion  veut,  impofer  une  obligation  gtatuite, 
puiique  j fans  cette  inutile  formalité  , la  difpofnion  excef. 
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five  eût  tout  auffi  bien  valu  jufqu'en  concurrence  de  la  quo- 
tité difponible.  Mais  enfin  bien  ou  mal,  çette  ^bhga W 
étoit  impofée  pat  la  loi,  & par  confequent  il  ne  reftoit  plus 

^ Il  ferait  trop  dangereux  fans'  doute  d autorifer  par  1 Un- 
puité  Ta  violation  Ses  lois  même  mauvais  «u  inutiles 
Fe  lésiflateur  , il  eft  vrai,  doit  fe  hâter  de  les  abolir  ; mais 
tant  quelles  fubfiftent,il  eft  de  fa  dignité  comme  de  fon 
devoir  de  ne  pas  fouffrir  quelles  foient  impunément  tranf- 

Sreiffaut  confidérer  d'ailleurs  qu'en  validant  toiites  les  dif- 

pofitions  non  renouvelées,  c’eût  été  reffufc.ter  1 effet  «- 
troa&if  que  la  Conflitution  a frappe  de  mort 

En  effet,  depuis  la  publication  des  lois  qui  ont  prel _ 
le  renouvellement  ? ce  font  elles  qui  ont  du  reglet  le^fo 
des  difpofitions  non  renouvelées  ; la  rerroadivite  ieron  d.  , 
évidente,  fi  aujourd'hui  l’on  déclarait  ces  djfpofit.ons  va- 
lables dans  des  fuccelfions  ouvertes  & recueillies  fous  1 em- 
pire de  ces  lois.  Ainfi  il  ne  faut  pasenv.fager  en.  lui  mf® 
& par  ahftradion  le  principe  qui  naffujetut  qua  la  fimple 
fédFiaion  les  difpofitions  exceffives  ; mats  d faut  encore  ne 
point  perdre  de  vue  les  lois  fubf.ftantes  qui  fe  font  ecartees 

deDLFcStuation  difficile,  il  paraît  que  le  Cenfeil  des 
Cinq-Cents  a fu  concilier  les  tempérances  de  1 équité  avec 

ia  févérité  de  la  règle.  i i;r 

D’abord , il  a mis  à couvert  de  la  nullité  toutes  les  dit- 

pofitions  à titre  univerfel,  lorfque  les circonftanccs  peuvent 
faire  raifqnnablement  préfumer  que  le  teftateur  seft^tru 
dans  l'impuiffance  de  renouveler  fon  ade  de  volonté  der- 

mEnfuite,  jugeant  que  la  loi  du  5 brumaire  n’étoit  pas 
affez  précife  pour  rendre  inexcuftible  le  teftateur  qui  n ^avoit 
pas  renouvelé,  il  a encore  affranchi  de  la  nullité  toutes 
les  difpofitions  non  renouvelées,  lorlque  les  fuccelfions  oat 
çtç  ouvertes  avant  la. publication  du  decret  au  za  ventofe. 


c*;jnt  *a  c!ar'é  eft  telle  que  ceux  qui  ne  s’y  font  point 
eoflformes^  relient  véritablement  fans  excule.  3 F 

Quant  à moi,  je  trouve  cette  partie  delà  réfolution  infi- 
niment fage,  & je  ne  doute  pas,  repréientans  du  peuple, 
que  vous  ne  vous  en  formiez  la  même  opinion.  F 
« Art  IX.Lart.cle  IV  du  décret  du  8 avril  tyoi  , relatif 
» a aoolmon  *es  exclufions  coutumières  , portant  que  les 
» dilpofinons  des  articles  I & III  du  même  décret  frotte 
» leur  effet  en  faveur  des  files  ou  de  leurs  defeendans  dans 
, fucceJfions  qui  s’ouvrtrojit,  après  la  publication 

u a uecret , eft  applicable  aux  filles  ci-devant  exclues  par 

” d?  ftat&-'S  °.CaUX  ’ S'Pfiu’elles  fufîènt  manées  $vant  ce 
ecret  quelles  euflent  fait  une  renonciation  furéroga- 

« Art.  X.  Les  renonciations  exprefTément  ftipulées  par 
contrat  de  mariage  dans  les  pays  de  non- exclufion  au- 
ront  leur  effet  pour  les  fucceifions  ouvertes  jufqu’i  la  pu- 
^ de  la  loi  du  5 brumaire  de  l’an  2,  qui  1^  a 

» En  confequence  , les  filles  exclues  par  les  ftatuts  font 
» appelées  au  partage  des  fucceifions  ouvertes  poftérieure- 
» ment  a la  publication  du  décret  du  8 avril  1791  ; &ks 

! U*  ren°nîantes  au  Pa«age  des  fucceifions  ouvertes  dans 
« les  pays  de  non-exdufion  depuis  la  publication  de  la  loi 
» du  y brumaire  , pour  prendre  la  portion  à ejles  attribuée 
paries  iois  exilantes  à [ouverture  defdiîes  fucceffions.  » 

Les  deux  articles  remplacent  les  cinquième  & fixième  de 
j 'efolut!°n  du  23  germinal.  Quoique  divifés  dans  la  ré- 
twïm  l’  S d°pVent  Ctr£  difcutés  cnfemble,  parce  qu'ils 

SStvtZs;.  J“  r‘”oai  ‘ «.1 

Vous  vous  rappelez,  mes  collègues,  quelle  fut  la  dit 
euffion  fur  ce  point  en  meffidor  dernier.  La  majorité  de 
votre  commiffion  dont  j'étois  l’organe  , foutenoit  avec  la 
reiolution  du  23  germinal  que , depuis  la  publication  du 
decret  du  8 avril  1791 , lçs  renonciations  çontraéhiçlles  d<« 
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filles  étoient  généralement  abolies , tout  autant  que.  les 'ex- 
cluions coutumières. 

D’abord , elle  appiiyoit  fon  opinion  fur  le  texte  même 
du  décret  : elle  difoîf  enfui  te  : le  décret  préfente-t-il  des 
doutes:  eh  bien  1 dans  "cette  ûippofitioA  encore il  faut 
prononcer  que  les  renonciations  iont  anéanties  , puifqu  il 
eft  impoffible  de  fe  pexfuader  que  rAffemblée  confti- 
tuante.  ait  voulu  les  maintenir. 

En  effet,  comment  les  eût-elle  maintenues  lorfqu elle  dé- 
truifoit  les  excluions  ftatutaires  ? celles-là  n étoient-elles  donc 
pas  autant  que  celles-ci , immorales  , injufies,  abfurdes 
même  ? Il  y a plus  , les  renonciations  contractuelles  n etoient- 
elles  pas  infectées  d’un  vice  particulier  qui  devoit  les  rendre 
plus  odieufes  encore  ? . # 

Les  exclufions  coutumières  étoient  au  moins  l’ouvrage  de 
la  loi , 8c  l’on  ne  pouvoir  pas  dire  quelles  euflènt  été  arra- 
chées à une  fille  timide  8c  tremblante  , par  la  violence  de 
l’homme. 

Mais  les  renonciations  contraéluelles  des  filles , pquvoit-on 
fuppofer  quelles  ne  Ment  pas  le  trille  produit  de  la  con- 
trainte & de  ïa  tyrannie  ? Qui  croira  qu’une  feule  eût  ligné 
le  contrat  fatal  qui  ordonnoit  fa  ruine,  fi  les  volontés  ab- 
folnes  d’un  père  impérieux  8c  les  conféquences  terribles 
attachées  à un  refus  ne  lui  euifent  arraché  cette  d.éfaflreufe 
fign attire  ? 

°Les  parrifans  de  l’opinion  contraire  prétendoient  de  leur 
coté  que  le  décret  du  8 avril  1791  ne  préfentoit  aucun 
doute  -,  qu’il  s’étoit  borné  à détruire  les  exclufions  cou- 
tumières , ÔC  n’avoit  nullement"  touché  aux  renonciations 
contractuelles  ; que  loin  qu’il  les  eût  abolies,  il  étoit  cer- 
tain, au  contraire,  qu’il  les  avoit  formellement  maintenues, 
& qu’ainfi  elles  dévoient  recevoir  tout  leur  effet  par-tout  êC 
dans  quelque  coutume  qh  elles  euffent  ete  faites. 

Qu’il  importait  fort  peu  que  ces  coutumes  fuffent  des 
coutumes  dexclufion*,  car  fi  le  ftatut  y étoit  devenu  impuif» 
fant  8c  caduc  par  l’effet  de  la  loi  du  g avril,  le  çontm 
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fubfîftoit  encore  , & que  le  contrat  fuffifoit  ; qu’on -ne  pott- 
yoit  même  y porter  atteinte  fans  tomber  dans  l 'inconvénient 
tres-grave.de  i effet  retroaélif  que  nous  avons  tous  voué  à 
une  jufte  exécration. 

Id  étoiç  l état  de  îa  difcuffion  , lorfqu’un  homme  fait 
pour  entraîner  les  fuffrages  autant  par  le  poids  de  fes  ver- 
tus  que  par  la  fupériorité  de  fes  lumières,  demanda  la  pa- 
role pour  marquer  ie  jufte  milieu  entre  ces  deux  fyftêmes 
également  abfolns. 


Il  s eleva  contre  les  renonciations  contractuelles  avec  plus 
de  force  encore  que  ne  lavoit  fait  votre  commifa;  il 
aeclara  qu’on  ne  pouvoit  les  défendre  qu  a l’aide  de  mifé- 
rables  ^prétextes  incapables  de  loutenir  un  examen  férieux  9 
& ^ établi1:  comme  principe  inconieftable , non-feulement 
que  rAffemblée  conftiiuamte  avoit  pu , mais  quelle  eût  dû 
Ifij  traiter  avec  la  meme  fe  vérité  que  les  excluions  jftatu- 
taires  ; mais  il  foutint  en  même  temps  qu  elle  ne  lavoit  pas 
*ait -,  &,  je  dois  le  dire,  il  en  donna  de  li  fortes  raifons  , 
qu  il  me  iut  impoflible  de  réfîfter  à leur  évidence. 

^ Il  prpuva  fout  aufîi  clairement  que,  d’autre  part,  on  ne 
setoit  pas  moins- trompé  eu  prétendant  qu’elle  les  avoir,  con- 
firmées , & la  conclufion  fut  que>  depuis  le  décret  du  8 
avril , les  renonciations  contractuelles  étoient  reliées  dans 
le  même  état  qu’au paravant. 

, Enfuit e , pour  déterminer  jufqu’à  quel  point  la  réfoluîion 
üu  23  germinal  avoit  pu  y toucher  ^ il  diftiiigua  trois  fortes 
c.e  Coutumes  : les  coutumes  de  fimpîe  exclufion  8c  qui  gar- 
cient  ie  filence  ^ fur  les  renonciations  contractuelles  j les  coû- 
tâmes ou  il  neil  parlé  ni  d’excîu/îon  ni  de  renonciations, 
mais  ou  celles-ci  étoient  admifes  par  l’ufage  8c  la  jurif- 
piudence.  ; 8c  enfin  celles  où  les  renonciations  contractuelles 
étoient  formellement  autorifées  par  la  loi. 

A 1 egard  des  premières , il  ne  balança  pas  à déclarer 
que  les  renonciations  contractuelles  des  filles  y avoient  été 
âooLas  par  cela  meme  que  le  décret  du  3 avril  avoit  aboli 
les  exdimons  coutumières , & il  en  donna  cette  raifon  qui 
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n’admet  pas  de  réplique  : dans  ces  coutumes , difoit-iî  la 
renonciation  que  renferme  le  contrat  de  mariage  , neft  que 
l’application  furérogatoire  de  la  loi  d’excîufîon  ; 8c  comme 
cette  loi  a péri  le  8 avril elle  a nécefîairenient  entraîné 
dans  fa  chute  l’application  qui  en  avoit  été  faite. 

Quant  aux  coutumes  de  la  fécondé  claffe  , voici  que! 
fut  fon  raifonnement.  Le  fimple  ufage  8c  la  jurifprudencc 
font  incapables  d’enchaîner  le  juge  , qui  ne  peut  l’être  que  i 
par  la  loi  } donc , fur  toute  quefirion  particulière  de  re- 
nonciation dans  ces  coutumes  , le  juge  eût  pu  , fans  trahir 
fon  devoir , décider  que  la  renonciation  étoit  nulle  ; donc  > 
encore  , le  législateur , par  une  loi  générale , a pu  pronon- 
cer quelles  l’étoient  toutes  : car  ce  que  pouvoit  le  juge  fût 
un  cas  particulier  j il  eft  impoffîble  de  foutenir  que  le  législateur 
ne  le  put  pas  en  général. 

Ainfï  notre  collègue  ne  trou  voit  la  réfoiution  vicieufe 
qu’en  ce  qu’elle  ne  diSlinguoit  pas  des  autres  les  renoncia- 
tions contraduelîes  faites  dans  les  coutumes  où  elles  étoient 
formellement  autorifées.  Celles-là  difoit-il  , ont  été  faites 
fous  la  garantie  de  la  loi  ; il  faut  donc  qu  elles  reçoivent 
leur  pleine  8c  entière  exécution  ; 8c  en  les  confondant  avec 
les  autres  5 la  réfoiution  a commis  une  erreur  qu’il  eSl  im- 
pofiïble  d’approuver. 

Entraîné  par  une  autorité  d’un  auSÎÎ  grand  poids  , j’aban- 
donnai mon  opinion  ,,  pour  me  ranger  à la  fienne , 8c 
je  crus  m’appercevoir  que  la  convidion  que  notre  col- 
lègue avoit  fait  paffer  dans  mon  efprit,  s’étoit  communiquée 
à la  très-grande  majorité  du  Confeil  ; je  ne  doutai  donc  pas 
que  la  réfoiution  ne  dût  être  rejetée,,  par  la  raifon  q-u’il 
en  avoit  donnée;  8c  afin  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents 
ne  fût  point  expofé  à fe  méprendre  fur  le  vrai  motif  du 
rejet , je  demandai , 8c  vous  arrêtâtes  Fimprefiion  du  dis- 
cours qui  m’a  voit  paru  avoir  déterminé  les  fuffrages. 

J’ai  cm,  mes  collègues  , ces  détails  elTentiels , parce  qu’ils 
m’ont  femblé  propres  à rallier  vos  idées  fur  la  quefhon  9 
8c  à la  remettre,  pour  ainfï  dire  , au  point  de  maturité  où 
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elle  ëtoit  parvenue  quand  vous  prononçâtes  fur'  la  réfolu- 
tion  du  2.3  germinal. 

Le  Confeii  des  Cinq- Cents,  dans  îa  réfolution  qui  vous 
et  fo«mïfe,  n’a  pas  porté  la  fé vérité  suffi  loin  contre  les 
renonciations  contractuelles  : au  lieu  de'  divifer  les  coutume^ 
en  trois  cîafTes,  il  n en  a confidere  que  deux  \ les  coutumes 
qui  excluent  les  filles  &c  celles  qui  ne  les  excluent  point. 

En  ce  qui  touche  celles-ci,  Ja  réfolution  veut  que  les 
renonciations  contractuelles  y foient  indiftinctemente  éxécutées 
jufqu’a  la  publication  de  la  loi  du  5 brumaire  qui  les  a irrévo- 
cablement abolies.  Ainfi , félon  la  réfolution , elles  doivent 
l’être  dans  les  coutumes  mêmes  où  ces  renonciations  n’a- 
voient  pour  baie  &c  pour  appui  qu’un  fimple  ufage  & la  jurif- 
prudence  : le  Confeii  des  Cinq-Cents  ayant  jugé,  fans  doute  , 
que  dans  les  coutumes  muettes  , cet  ufage  & cette  jurif- 
prudence  tenoient  en  quelque  forte  lieu  de  loi,  & que  fous 
ce  rapport  il  pouvoit  être  équitable  de  maintenir  les  renon- 
ciations qui  y avoient  été  faites. 

Au  furplus , ce  neft  pas  parce  que  le  Confeii  des  Cinq- 
Cents  a montre  trop  d indulgence  pour  les  renonciations 
contractuelles , que  la  réfolution  a été  critiquée  par  la  mi- 
norité de  votre  commiffion  : c’efl , au  contraire  , parce 
quelle  prétend  que  cette  indulgence  n’a  pas  été  pouflee 
aiïez  loin  , & que  , félon  elle  , il  eût  fallu  maintenir  encore 
les  renonciations  contractuelles  faites  dans  les  coutumes 
d’exclufion. 

Je  ne  fais  fi  je  m’abufe  ; mais  il  me  fsmbîe  que  , lors 
de  la  difeufiion  qui  eut  lieu  en  meffidor  , la  difpofiiion 
générale  des  efprits  s annonça  alfez  manifeftement  contre  ce 
lyfiêine. 

J’ai  déjà  obfervé  que  fimpreffion  du  difeours  de  notre 
collègue  Jronchet  fut  demandée  précifément  pour  que  le 
véritable  motif  du  rejet  fût  bien  connu.  Or  perfonne  ne 
s’éleva  contre  cette  propofition  ; perfonne  ne  prétendit  alors 
que  d’autres  motifs  que  celui  qu’avoit  donné  notre  collègue 
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concourufïent  encore  pour  faire  prononcer  le  rejet.  Ainfi 
toute  ia  France  a été  fondée  à croire,  depuis  ce  moment-la, 
que  les  renonciations  contractuelles  dans  les  coutumes  d ex- 
clufion  étoierit  déjà  équivalement  proferites  par  le  Confeil 
des  Anciens  : car  dès  quil  étoit  bien  conftant  que  l’abolition 
qu’en  avoît  prononcée  la  réfolution  du  2.3  germinal  navoit 
influé  pour  rien  dans  le  rejet , la  conféquence  etoit  claire  , 
& il  n’y  avoit  perlonne  qui  ne  dut  etre  perfixade  que  le 
Confeil  des  Anciens  eût  approuvé  cette  partie  de  la  réfo- 
lution , fi  fon  approbation  pouvoit  être  partielle. 

Audi  je  l’avouerai  , après  ce  qui  s’étoit  paflé , je  ne 
m’attendois  pas  que  cette  opinion  pût  encore  trouver  des 
partifâns.  Cependant  il  eft  de  mon  devoir  d’examiner  ôc 
de  réfuter  , au  nom  de  la  majorité  de  votre  coinmiflion  , 
les  objections  fur  lefqueiles  ils  fe  fondent.  Seulement  j an- 
nonce que  je  ne  mettrai  pas  dans  cette  partie  de  la  difeuflion 
autant  détendue  qu’elle  en  pourroit  comporter  peut-être: 
car , d’une  part , ces  objections  ont  déjà  été  complètement 
réfutées  dans  des  opinions  imprimées , &c  qui  font  entre  ies 
mains  de  tous  les  membres  du  Confeil  -,  &c  de  l’autre , apres 
les  faits  dont  j’ai  rendu  compte  , j’ofe  me  flatter  que  votre 
conviction  eft  actuellement  bien  avancée.  Les  objections  fur 
le  fond  ont  été  précédées  d’une  objection  de  forme  que  p 
pe  dois  point  laifler  fans  réponfe. 

Il  y a , dit-on  , une  inexactitude  fort  étrange  dans  la 
rédaCtion  de  l’article  9 de  la  réfolution.  On  y fuppofe  que 
l’article  4 du  décret  du  8 avril  porte  ces  mots.,  quoii  a 
affeCté  d’imprimer  en  caraCtères  italiques  , en  faveur  des  filles 
& de  leurs  defeendans.  Toutefois  fi  Ion  recourt  à cet  ar- 
ticle , il  eft:  impoflible  de  les  y rencontrer. 

J’avoue  qu’on  ne  ies  y rencontre  point  ; mais  il  n’en  eft 
pas  moins  de  toute  évidtace  que  c’eft  en  effet  ce  que  fignifie 
cet  article  4-,  $c  que  fi  les  mots  ny  font  pas  3 le  fens  s’y 
trouve  indubitablement. 
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pMr&TTfî  eft  COnÇU;  l“M¥>ions  4es  articles 
y tir'  -3,  1 ^effus  aur°M  leur  effet  dans  toutes  les  Cuc^ 

of°tr/rS  Trirûri  Xh  la  Pub^iQn  du  vréfçnt  decret 
■ 9 les  QifpoïitïQfls  de  I article  premier  étoie/r 

^iTnê  ? faVeUI  des.fii!es  & de  ieu«  defeendans/Donc 
fi'lV  font  pas  nominattycmem  défignés  dans  l'aride  4 

dtem»mP&  ?e-de[  "ieï  qU’iIS  "e  ie  foient  au  molns 
citem  ru  & eqmvalemment , puifqu’jl  eft  hors  de  doute  que 

S itîtcTl  l’exécudm  eâ  oldomée  étoient 

âStrriù!l  F-  I1":  j’approuve  dans  la  rédaétion  des  lois 
des  er.eurs,  meme  legeres  & fans  conféquence  ; je  voudrais 

raui  C!S  ra0VUmens  vénérables  de  la  volonté  générale  fulTent 

fcien°k  V'aiffr  aY6rt  ” fcaiPjle ,reIigieux  qlli  annonce  com- 

de  foi  mfnfftère.1'  *****  **  ' & de  Ia  <***"* 

Ma’sj’obferve  ici,  d’une  part,  que  l’inexaélitude  qu’on  re- 

h direTf  •?  k f0UrCS  d“  ™ • Puifquehe  ne 
L 3 ,att‘e,!e  Sal  Ce  ,‘lu  il  a voulu  dire  en  effet  , & 
réfbliiti  J eyblen  *ndant  que  les  queftions  que  la 

leui  indérf  eMe  rfQient  dëfinitivement  décidées,  puifque 
indtCilion  came  une  multitude  de  procès  ôc  de  divi 
lions  tnteftines  dans  les  familles.  ? 

rnS"e  ;0mmiflîon  n'a  d<™  P«  douté  que  cette  puisante- 

trUTT  ? p,ir“  fu‘  « V , 

”7  peut  occafîonner  aucun  inconvénient. 

Si  j’ai  bien  faifi  les  autres  objections  qu’on  a propofées 
elles  consent  à dire  Pt*.  qu’il  'eft  confiant  dans  le  fait  que 

rscrrTraaaei!r  n,°m  p°int  ***  ab°,ies  h* 

leur  rit  aVn  m7?V  ^Uainfi  e!les  ont  dû  recevoir 
leur  plein  & entier  efFet  dans  toutes  les  fucceffions  qui  fe 

font  ouvertes  avant  les  décrets  des  7 mars  1793  & , bru. 

rfexcfu?1  2 ■ eIj  0nti  d“  ,e  recevoir  dans  les  coutumes 
U exciu.ion  comme  dans  les  autres  : car  fi  le  décret  du  8. 


19 

avril  a aboli  le  ftatut  d’exclufion  dahs  ces  coutumes,  il  n’a 
point  touché  au  contrat,  au  pacte  de  famille  où  la  renon- 
ciation étoit  écrite;  qu’ainfi  ce  contrat  fubfifte  dans  toute 
la  force,  Sc  par  conféquent  qu'il  doit  être  exécuté,  no- 
nobftant  l’abolition  du  ftatut. 

L’erreur  de  cette  obje&ion  confifte  en  ce  qu’on  voudrait 
faire  envifager  la  renonciation  comme  formant  un  titre  à' 
part  & indépendant  du  ftatut  d’exclufîon , tandis  qu’il  eft 
de  toute  évidence  que  le  ftatut  & la  renonciation  ne  faifoient 
qu  une  feule  & même  chofe:  la  renonciation  n’étant , comme 
la  obfervé  avec  tant  de  jufteffe  notre  collègue,  que  1 ’ap- 
plicatlon  furérogatoire  du  ftatut. 

Ainft  le  ftatut  étoit  tout,  & îa  renonciation  n’étoit  rien. 
Je  dis  qu  elle  n étoit  rien  , piiifqae  fans  elle  3c  indépen- 
damment  d’elle,  la  fille  renonçante  eut  été  tout  aufti  bien 
exclue  de  la  fucceiîion  paternelle* 

Je  dis  qu  elle  n' 'étoit  rien , parce  qu’il  étoit  dérifoire  de 
renoncer  a des  fuccefftons  auxquelles  on  n’avoit  aucun  droit 
defqilelles  on  étoit  déjà  formellement  exclu  par  la  coutume! 

Jq  dis  qu  elle  n étoit  rien  enfin,  parce  qu’il  étoit  irnpoftl ble 
que  le  produisit  aucun  effet,  autre  que  celui  que  fans  elle 
eut  déjà  produit  la  Coutume. 

Le  ftatut  étoit  répété  -,  copié  dans  le  contrat , & voilà 
tout.  Ainfi  c étoit  par  le  ftatut  feu! , & non  par  cette  inutile 
redite,  que  la  fille  étoit  privée  de  fa  portion  héréditaire* 
Donc  l’abolition  inconteftable  de  ce  ftatut  doit  néceffaire- 
ment  la  lui  rendre. 

Du  fyftême  contraire  réfulteroit  cette  abfurde  conféquence  , 
que  le  décret  du  8 avril  n’auroit  abfolument  produit  aucun 
effet  : car  c’étoit  un  ufage  généralement  établi  dans  les  pays 
dexcluhon,  que  les  filles  renonçaffent  encore  à la  futceflîon 
par  leur  contrat  de  mariage.  Donc , dans  ce  fyftême  , l’Affem- 
blée  contti  tuante  n’auroit  décrété  qu’unç  fllufion , & cette 
loi  jufte  autant  qu’humaine,  par  laquelle  on  a voulu  reftituer 


a la  nature  fes  împrefcriptîbles  droits  * meut  été  , dès  fa 
naiflance  t fufceptible  d aucune  application. 

La  fécondé  objeCtion  fur  le  fond  confifte  à prétendre  que 
la  réfolution  qui  vous  eft  fonmife  eft  en  contradiction  avec 
elle-même.  Elle  fe  contredit,  dit-on',  parce  qu après  avoir 
affiné  par  larticle  premier  l’exécution  de  tous  les  avantages 
contractuels  , elle  enlève  enfui  te  aux  mâles  par  le  IXe.  ceux 
qui  dévoient  leur  rélulter  de  la  renonciation  de  leurs  feeurs. 

Je  réponds  d’abord  que  c’eft  fuppofer  que  la  renoncia- 
tion étoit  quelque  chofe  , j’ai  démontré  qu’elle  n etoit 
rien.  Ainfi  fous  ce  rapport,  l’article  premier  de  la  réfolution 
feroit  déjà  inapplicable  : car  c’eft  des  claufes  contractuelles  i 
réelles  Se  férieufes,  de  non  des-  ftiptiknons  inutiles  de  pure- 
ment gratuites  dont  il  ordonne  l’exécution*  J’ajoute  que 
l’article  premier  ne  parle  que  des  di  {positions  irrévocables 
de  leur  nature , par  exemple , d’une  inftitution  ou  d’une 
donation  faite  en  faveur  d’un  fils  par  fon  contrat  de  ma- 
riage .,  de  fur  la  foi  de  laquelle  il  s*eft  marié. 

Mais  la  renonciation  contractuelle  d’une  fille  étoit-elle 
donc  aufti  irrévocable  ? Ses  frères  acquéroient-ils  un  droit 
aCtuel  de  formé  au  moment  même  de  la  renonciation  ? N’cft-il 
pas  certain,  au  contraire  , que  la  fille  renonçante  pouvoit  tou- 
jours être  rappelée  à la  fucceffion  , de  qu’ainfi  tout  fe 
xéduifoit  pour  les  frères  à une  fimpie  efpérance  , à une  pure 
éventualité  , abfolument  fubordonnée  à la  volonté  du  père? 
La  prétendue  contradiction  eft  donc  une  chimère. 

Enfin,  l’on  foutlent  que  les  articles  9 & io  de  la  ré- 
folution bleffent  la  juftice  de  l’égalité,  de  voici  comme  on 
prétend  le  prouver.  Il  a pu  arriver,  dit-on,  qu’une  fille 
s’étant  mariée  lorfque  fon  père  jouiffoit,  d’une  fortune  con- 
fidérable , elle  ait  reçu  une  dot  proportionnée  à cette 
fortune  ^ il  a pu  arriver  aufiî  que  fon  père  fe  foit  ruiné 
depuis,  ou  du  moins  que  fa  fortune  ait  fouffert  une  grande 
diminution*,  de  manière  que  la  dot  cpnftituée  à la  fille  foit 
de  beaucoup  fupérieurc  à fa  portion  héréditaire. 
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v £*ans  ce  cas,  il  efl:  clair  qu’elle  répudiera  la  fuccefiion 
a laquelle  elle  eft  appelée  pour  s’en  tenir  à fa  dot:  ainfi , 
au  préjudice  de  légalité,  la  chance  fera  toujours  contre  les 
males , les  filles  venant  a la  fuccefiion  quand  il  y aura  à 
gagner  pour  elles,  &c  ny  venant  pas  lorfqiul,  n’y  aura  que 
du  défavantaee. 

Jobferve  en  premier  lieu  que  le  cas  dont  on  parle  ici 
efl;  ou  purement  hypothétique,  ou  du  moins  fort  rare. 

Jobferve  enfuite,  qu’avant  les  décrets  des  7 mars  1793, 

5 brumaire  & 17  nivôfe  de  l’an  2,  qui  obligent  au  rap- 
port dans  tous  les  cas,  la  fille  dotée  &c  le  donataire  pou- 
voient  sen  tenir,  lune  a fa  dot  ^ l’autre  à fon  don,  pourvu 
que  les  légitimes  demeurafient  Franches  à leurs  frères  & 
fœurs:  or^  comme  il  ne  s agit  ici  que  de  fucceffions  ou- 
vertes^ depuis  le  S avril  1791  jufqu’à  la  publication  de 
ces  decrets^  pourquoi  vondroit  on  que  les  filles  rappelées 
aux  fucceffions  ne  joui  fient  pas  d’une  faeuhé  dont  ont  tou- 
jours Sc  conflamment  joui  avant  les  mêmes  décrets  toutes 
les  filles  dotees  Sç  tous  les  donataires? 

Enfin,  c efl:  moins  contre  la  réfoîution  qui  vous  occupe 
que  1 objection  efl:  dirigée,  que  contre  le  décret  même  du 
$ avril  175)1. 

, Car  voici  en  dernière  analyfe  à quoi  cette  objection  fe 
Teduit.  Des  qu  on  ne  pouvoît  pas  obliger  les  filles  dotées 
à rapporter,  il  ne  falloir  pas  non  plus  cm  elles  pufient  venir 
à la  fuccefiion,  r 1 V 

v M,aiS!e/rdécret  * déddé  îe  contraire, .&  il  l’a  décidé’ avec 
1 applaudi  fie  ment  de  tous  Tes  hommes' qui  ont  des  entrailles, 

6 à qui  la  barbarie  des  ftatuts  exdufifs  infpiroit  une  iufte 

herreur.  ) 

An!  il  s en  faut  bien  que  la  réfoîution  ait  été  injufte 
envers  les  males.  Voyez,  comme  par  l’article  12  elle  a 
pris  loin  de  leurs  intérêts,  comme  die  a pourvu  a leur 
indemnité j comme  elle  a voulu  enfin,  en  refiituant  aux  filles 


les  droits  que  leur  avoient  ravi  des  coutumes  inhumaines  9 
que  ce  fut,  fans  que  les^  mâles  en  fouffriffent,  fans  qu’ils 
puffent  raifonnahlement  s en  plaindre. 

Art.  XiL  « Ceux  au  profit  defquels  devoit  tourner  le 
» bénéfice  des  exclufions  , renonciations , & qui  s’en  trou- 
» vent  déchus,  pourront  réclamer  dans  les  améliorations 
» 8c  acquêts  une  indemnité  proportionnelle  aux  mifes 
» de  fonds  qu’ils  auroient  faites,  ou  aux  travaux  8c 
» produits  induftriels  qu’ils  auroient  conférés  dans  la  maifon 
» paternelle  , fans  néanmoins  qu’ils  puiffent  fe  prévaloir  de 
» la  préfente  difpofition  pour  en  cumuler  les  avantages 
» avec  ceux  qui  pouroient  réfulter  pour  eux  d’aucun  padte 
» de  fociété  dans  le  cas  où  il  y auroit  eu  entre  eux  5c  leur 
» père  un  aélej  de' cette  nature,  qui  fera  feul  execute.  » 

Je  termine  cette  partie  de  la  difcufîion  par  une  réflexion 
bien  frappante  : les  adverfaires  de  la  réfolatiom  font  forces  de 
convenir  que  dans  les  coutumes  d’exclufion  les  filles  non  ma- 
riées font  inconteftablement  appelées  aux  fucceflions  par  le 
décret  du  8 avril:  comment,  après  cela,  peuvent-ils  foutemr 
que  les  filles  mariées  ne  le  foient  pas? 

Quoi  ! la  célibataire  feroit  préférée  à la  mère  de  famille  • 
elle  iouiroit  de  fa  portion  héréditaire , tandis  que  celle-ci 
en  feroit  privée,  ainfi  que  les  enfans  auxquels  elle  a donne 

le  jour  1 

Il  y a plus,  & remarquez,  je  vous  prie,  mes  collègues  , 
à quel' excès  conduit  un  tel  fyftême:  non-feulement  la  cé- 
libataire auroit  fa  propre  portion,  mais,  ce  qui  eft  bien  plus 
fort,1  elle  partagerait  encore  avec  les  mâles  celle  de  la 
fœur  deshéritée. 

En  effet,  le  décret  du  8 avril  ayant  aboli  toutes  les  iné- 
salîtes  réfutantes  de  la  différence  des  fexes,  il  efl  clair  que 
la  fille  célibataire  prendrait  dans  la  fucceffion  une  part 
égale  à celle  des  mâles,  8c  quainfi  contre  l’efprit  & 1 elience 
même  des  renonciations  qui  ne  pouvoient  avoir  heu  c,u  en 
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faveur  de  ceux-ci,  elle  pr©fiteroit  avec  eux  de  celle  de  leur 
fœur.  Une  telle  prétention  eft  non- feulement  ïnjufte-,  mais 
elle  offenfe  les  mœurs,  elle  bleffô  l’ordre  fociaî,  de  par  con- 
féquent  il  eft  impofiible  qn’elle  foit  jamais  accueillie  par  les 
légiflateurs  d’un  grand  peuple^ 

Refte  maintenant  à m’expliquer  fur  l’article  n qui,  fui- 
vant  les  adverfaires  de  la  réfolution,  doit  nécelfairerncnt 
aufti  en  faire  prononcer  le  rejet. 

Art.  XI.  « Neanmoins  les  perfonnes  mariées  ou  veuves 
» avec  enfans  aux  époques  du  décret  dü  15  mars  1750, 
» 8>c  de  celui  du  8 avril  1791  , ainfi  que  les  enfans  de 
» ces  mêmes  perfonnes , décédées  depuis  lefdites  époques  , 
» conferveront , a 1 egard  des  filles  exclues  ou  renonçantes, 
))  les  avantages  qui  leur  étoient  allurés  par  lefdits  décrets  , 
)>  jufqua  la  publication  de  la  loi  du  4 janvier  1793  ? qui 
» abroge  lefdites  réferves.  » 

Cet  article,  dit-on,  renferme  une  grande  injuftice.  Ses 
rédacteurs  ont  fenti  la  néceffité  qu’il  y avoir  de  conferver 
aux  mâles  mariés  ou  veufs  avec  enfans  à l’époque  des  dé- 
crets des  15  mats  1790  de  8 avril  1791,  la  totalité  des 
avantages  que  leur  alfurojent  contre  les  filles  les  coutumes 
d exclufion  ; de  cependant  il  ne  fait  pas  la  même  grâce  ou 
plutôt  la  même  juftice  aux  enfans  des  mâles  déjà"  décédés 
lors  de  la  publication  de  ces  décrets. 

Cet  oubli  eft  d’autant  plus  étrange,  ajoute-t-on,  que  la 
mort  de  leur  pere  etou  une  nouvelle  raifbn  de  s’intéreifer  à 
leur  fort:  en  tout  cas,  il  ne  falloit  pas  aggraver  encore  une* 
perte  déjà  trop  cruelle  par  la  privation  qu’on  leur  fait 
fouffrir. 

Je  dois  l’avouer  : ce  qu’on  dit  en  faveur  de  ces  orphelins 
eft  bien  propre  à faire  une  vive  impreffiôn  fur  les  "cœurs; 
fenfibles  ; mais  ce  n eft  pas  par  le  (entimeât  que  le  iégifla» 
teur  doit  fe  conduire,  c’eft  par  la  règle  de  par  les  pria- 
cipes.  A 
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L’aiTemblée  conftTtuante  qui  avoir  incpntedablementledroit 
d’abolir  les  exclufîons  datutaires  pour  les  {accédions  non 
encore  ouvertes,,  de  de  les  abolir  fans  aucune  exception, 
avoit  aulîi  fans  doute  celui  de  rederrer  ou  d’étendre  ces 
exceptions,  aind  quelle  l’a  jugé  convenable.  Or  il  eft 
très-certain  qu’elle  ne  les  a point  étendues  aux  enfans  dont 
les  pères  étoient  décédés  avant  la  publication  de  ces  décrets. 
La  preuve  de  cette  vérité  ed'  consignée  fans  aucune  équi- 
voque dans  l’article  9 , titre  premier  du  décret  du  1 5 mars 
1790,  dont  l’exécution  a été  de  nouveau  ordonnée  par 
celui  du  8 avril  1751.  Voici  dans  quels  termes  cet  article 
ed  conçu: 

« Sont  exceptés  des  préfentes  difpofitions,  ceux  qui  font 
usuellement  mariés  ou  vœuis  avec  enfans.» 

Voilà  toute  l’exception.  Actuellement  mariés  ou  veufs 
avec  enfans,  il  n’y  en  a pas  d'autres*,  & rien  n’eft  plus  clair: 
pas  un  mot  en  faveur  des  enfans  dont  les  pères  étoient 
déjà  décédés  lors  du  décrer.  Or,  ed-il  befoin  de  rappeler 
ces  principes  d’une  étemelle  vérité , que  les  exceptions  à la 
loi  ne  peuvent  jamais  s’étendre  d’un  cas  à l’autre,  ni  d’une 
perfonne  à l’autre,  fous  prétexte  de  parité,  ou  même  de 
iupériorité  de  raifcn  \ mais  qu’elles  doivent  être  rellerrées  fans 
pouvoir  en  déborder  jamais  dans  le  cas  expreffémenr 
prévu , hors  lequel  la  règle  générale  doit  néceffairement 
reprendre  tout  fon  empire. 

Les  enfans  des  frères  déjà  décédés  méritoient  fans  doute 
de  l’intérêt  & des  égards;  mais  l’Affemblée  condituante  a 
confidéré  qu’en  multipliant  les  exceptions , elle  s’expoferoit 
à rendre  prefque  fans  effet  une  loi  fouverainement  jufte  & 
politique,  une  loi  depuis  long- temps  defirce  par  tous  les  amis 
de  la  judice  & de  la  véritable  égalité. 

Le  grand  intérêt  de  la  fociété,  qui  ed  le  premier  de  tous 
les  intérêts,  devoit  l’emporter  fans  doute  fur  des  conddé- 
rations  particulières,  quelque  touchantes  qu’elles  puffent 
être. 
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Après  tout , qu’a  fait  le  décret  du  8 avril?  il  n’a  cer- 
tainement pas  dépouillé  ces  orphelins  j il  leur  a laiiïe  toute 
la  part  que  leur  afïlgnoit  la  nature*  Si  qui  ne  devoit '.être 
groffie  que  par  l’effet  de  l’injuftice  Si  des  mauvâifes  lois. 

Quoi  qu’il  en  foit,  il  efc,  comme  on  l’a  vu,-  de  toute  cer- 
titude, que  l'exception  n’efl  point  en  leur  faveur.  Mais  fî 
cela  efc  ainfi,  comment  peut-*on  dire  que  le  Confeil  des 
Cinq-Cents  eût  du  l’étendre  jufqu’à'eux ? Il  eft  évident  que 
la  chofe  n’étoit  pas  en  fon  pouvoir,  puifque  dans,  ce  cas9 
la  réfolution  eût  été  néceiTairement  rétroactive. 

Coniidérez  ici,  repréfentans  du  peuple,  qu’il  n’eit  pas 
queftion  de  l’avenir,  ni  de  fucceflioris  qui  Foient  encore  à 
s’ouvrir.  Le  décret  du  4 janvier  1793  a formellement  abrogé 
l’exception  portée  par  ceux  des  15  mars  1790  Si  8 avril 
1791  : de  manière  que  , depuis  fa  publication.  Légalité  la^ 
plus  entière  Si  la  plus  abfolue  a dû  régner  entre  tous  les 
héritiers  Sc  dans  tous  les  cas.  Il  s’agit  uniquement  de  fuc- 
ceflîons  ouvertes  dans  l’intervalle  qui  s’eü  écoulé  depuis  la 
publication  du  décret  du  8 avril  jufqu’à  celui  du  4 janvier 
1793.  n’eft-il  pas  évident  que  la  réfolution  eût  été  ré- 
troadive , fi  elle  avoit  fait  une  exception  nouvelle  qui  fe 
lût  appliquée  à ces  fucceflions , recueillies  avant  fon  exif- 
tance,  fourni fes  , au  moment  de  leur  ouverture,  à l’empire 
de  la  règle  générale  qui  établiffoit  l’égalité  entre  héritiers, 
!k  au  partage  defquelles  étoit  abfolument  étrangère  la  feule 
Si  unique  exception  qui  limitât  cette  règle  générale. 

Loin  que  l’omiffion  dont  on  fe  plaint,  doive  faire  rejeter 
la  réfolution,  il  eft  démontré,  au  contraire,  que  fon  rejet 
eût  été  inévitable,  qu’il  eut  été  impérieiifement  commandé 
par  fade  conlHtutionnel , il  elle  eût  contenu  cette  excep- 
tion prépoftère , propre  à livrer  de  nouveau  les  familles  à ce 
trouble  Si  à ces  vicilîitudes  funefles  qu’entraîne  nécefTaire- 
ment  après  elle  la  défallreufe  rétroadivité  des  lois.  Je  crois 
avoir  a fiez  complètement  jultifié  la  réfolution  des  prétendus 
vices  qu’on  lui  reproche. 
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11  eft  temps,  mes  collègues,  il  eft  plus  que  temps  ds 
mettre  enfin  un  terme  aux  doutes  6c  aux  incertitudes  que 
cette  réfoîution  applanit.  Un  grand  nombre  de  familles  font 
agitées,  divifées  par  des  prétendons  contraires  6c  des  procès 
qui  ont  allumé,  & qui  nourriffem  le  refTentiment  6c  la  haine 
dans  des  cœurs  que  la  nature  appeloit  à fe  chérir. 

Faites  ceffer  Cette  fituation  pénible-,  6c  ceux  meme  à qui 
votre  décifion  fera  contraire , éclairés  par  la  fageffe  de  votre 
décret,  feront  bientôt  leur  facrifice  dès  qu’une  loi  jufte 
l’aura  commandé,  6c  fe  confineront  de  leurs  pertes  en  re- 
couvrant la  tranquillité  qu’ils  ont  depuis  trop  long-temps 


Votre  commifiion  penfe  qui!  y a lieu  d'approuver. 
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